AVENANT A UN CONTRAT 
Concernant
M………….

Né(e) le ………… à ……………..

Grade et emploi :

Durée hebdomadaire :

Vu le contrat en date du ……… conclu entre …………. (citer la collectivité) représenté(e) par …………. M………………. (Maire, Président), dûment habilité par décision du conseil …………… (municipal, syndical, communautaire ou d’administration) en date du …………., d’une part ;

Et M……………… d’autre part.                               

Vu  le Décret n° 88-145 du 15 février 1988 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de droit public de la fonction publique territoriale,

Vu le contrat en date du ……, nommant M…………., en qualité d’agent contractuel de droit public, à compter du ………., pour une durée de ……………, pour assurer les fonctions de ……………………….., 

Vu l’avis du médecin agréé du ……. indiquant que M…………. est définitivement inapte à reprendre ses fonctions à l’issue d’un congé de maladie ordinaire / accident de travail / maladie professionnelle/ d’un congé sans traitement,

ou

Vu l’avis du comité médical le ………. indiquant que M…………. est définitivement inapte à reprendre ses fonctions à l’issue d’un congé de grave maladie,

Considérant que M………… a épuisé ses droits à congé de maladie avec traitement,

(Le cas échéant) Considérant que M…………… a été placé en congé sans traitement à compter du….... pour une période d’un an,

Vu la lettre recommandée avec avis de réception en date du ……………, informant M ………….., qu’il sera mis fin à ses fonctions pour inaptitude physique et l’informant de son droit à communication de son dossier,

Vu l’entretien en date du ……………………..

Vu la lettre de licenciement en date du ……….. informant l’agent de son droit à demander le reclassement,

Vu la demande écrite de l’agent en date du ......................., sollicitant son reclassement,

Vu l’accord de la collectivité à faire droit à cette demande,

Vu la déclaration de vacance d’emploi transmise au Centre de Gestion, enregistrée par arrêté n° 

« NUM_ARRETE » du ../../20.., avec attribution du numéro … »
Vu l’avis du Comité Médical / médecin agrée en date du .......................

Entre les deux parties et sur la base du contrat précité, il est convenu ce qui suit :
ARTICLE 1 : OBJET
Dans le cadre d’une procédure de reclassement professionnel, le présent avenant a pour objet de modifier le contrat de travail, signé le …………. entre M……….. et ………… (Collectivité), à compter du……………………………………..

A compter de cette date, l’agent est reclassé pour la période restant à courir avant le terme du contrat. Cet avenant n’a donc pour objet de modifier ni la durée du contrat initial, ni son terme.
Ce reclassement nécessite de modifier les termes du contrat initial et notamment les missions et conditions d’emploi de M…………………….
ARTICLE 2: MODIFICATIONS DU CONTRAT  LIEES AU RECLASSEMENT
A compter de la date de reclassement visée en article 1 du présent avenant, les articles suivants du contrat sont modifiés comme suit :
ARTICLE 1 : OBJET ET DUREE DU CONTRAT 

Le contrat de M. ..........................est recruté(e) en qualité de ........................................ (indiquer le grade) contractuel, relevant de la catégorie hiérarchique ………….(A, B ou C), pour assurer les fonctions de..........................., à raison de …....heures par semaine, pour une durée déterminée de .................... (maximum 3 ans), à compter du ............................ au ……………(inclus).

ou
Le contrat de M. ..........................est recruté(e) en qualité de ........................................ (indiquer le grade) contractuel, relevant de la catégorie hiérarchique ………….(A, B ou C), pour assurer les fonctions de..........................., à raison de …....heures par semaine, pour une durée indéterminée à compter du .............................
ARTICLE 3 : DESCRIPTION DU POSTE OCCUPE ET CONDITIONS D’EMPLOI

- Les missions et responsabilités confiées à l'agent sont principalement les suivantes :......................(à préciser).

ou

Les missions et responsabilités confiées à l'agent sont décrites dans la fiche de poste annexée au contrat.
- Les conditions particulières de l’exercice des fonctions sont les suivantes :

.Les horaires de travail …………………………………………………..

.Les obligations de déplacement  ( oui/non/ sur quel territoire ?)………………………………….
.La localisation géographique de l’emploi ……………………………

Toutefois, cette définition du poste et des conditions de travail ne constitue pas un cadre rigide et immuable. Placé(e) sous l'autorité du Maire ou du Président, l'agent devra se conformer aux directives qui lui seront données tant dans l'exercice même de ses fonctions, que sur le contenu et l'étendue de celles-ci.
-Si la collectivité a adopté un document récapitulant l’ensemble des instructions de service opposable aux agents titulaires et contractuels, il est annexé au contrat.

ARTICLE 5 : REMUNERATION              

compte tenu des fonctions occupées par l’agent, de la qualification requise pour le poste, de sa qualification et de son expérience, M………. reçoit une rémunération mensuelle sur la base de l'Indice Brut …., Indice Majoré ….du grade de recrutement et le supplément familial de traitement (le cas échéant). Il pourra également bénéficier des primes et indemnités instituées par l'assemblée délibérante de la collectivité.        
En cas d'agent à temps non complet: cette rémunération est réduite proportionnellement à la durée hebdomadaire de travail.

Les autres articles restant inchangés.
ARTICLE 3: PRISE D’EFFET 
Le présent avenant prend effet à compter de sa signature par l’ensemble des parties.

ARTICLE 4: NOTIFICATION         
Une ampliation du présent avenant qui sera inséré dans le dossier individuel de l'agent, est transmise:

-au Représentant de l'Etat 

- à l'agent                                  

-au Comptable de la collectivité

- au Centre de Gestion d'Eure et Loir 
                                      


Fait en double exemplaire  à ……………., le …………

Le cocontractant,      



Nom, Prénom et qualité de l'autorité territoriale
Signature 






Signature et Tampon
Le Maire (ou le Président), 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d’Orléans

dans un délai de deux mois à compter de la présente notification. 
Notifié le ..................................... 

Signature de l’agent :

Modifié le 15/01/2014 – MAJ 2016

